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 n° 245 814 du 9 décembre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont Saint Martin 22 

4000 LIEGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d’Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 novembre 2016, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, pris 

le 12 octobre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 17 novembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GREGOIRE loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 15 avril 2016, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne, en qualité de partenaire de Belge, et le 12 octobre 2016, une décision 

de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire a été prise par la partie 

défenderesse. 
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Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

« itions pour bénéficier 

du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen l’Union ou 

d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 15.04.2016, l’intéressée a introduit une demande de droit au séjour en qualité de partenaire de 

[T.S.F.] [...] de nationalité belge, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. A l’appui de sa demande, il/elle a 

produit les documents suivants : une preuve de paiement de la redevance, une déclaration de 

cohabitation légale, un passeport, une carte d’identité, une attestation mutuelle, un contrat de bail (loyer: 

370€), un extrait d’acte de naissance, deux extraits d’acte de mariage, deux certificats de divorce, une 

attestation du CPAS de Liège et des photos du couple datant des mois de mai et juillet 2015. 

 

Cependant, le demandeur n’a pas démontré le caractère stable, suffisant et régulier des moyens de 

subsistance de la personne qui ouvre le droit. En effet, l’évaluation de ces moyens de subsistance ne 

tient pas compte des revenus provenant de régimes d’assistance complémentaires, à savoir le revenu 

d’intégration et le supplément d’allocations familiales, l’aide sociale financière et les allocations 

familiales. Dès lors, l’Office des Etrangers ne peut tenir compte du revenu d’intégration sociale de 

Monsieur [T.S.F] (...), qui en bénéficie depuis le 06/01/2014, selon l’attestation du CPAS de Liège. 

 

Les partenaires n’ayant pas d’enfant en commun ou n’ayant pas apporté la preuve qu’ils cohabitaient 

ensemble depuis au moins un an, ils devaient établir de façon probante et valable qu’ils se 

connaissaient depuis au moins 2 ans en apportant la preuve qu’ils entretenaient des contacts réguliers 

par téléphone ou par courrier (ordinaire ou électronique) et qu’ils s’étaient rencontrés au moins trois fois 

avant l’introduction de la demande de séjour et que ces rencontres comportaient au total 45 jours ou 

davantage. Or, les documents produits n’établissent pas de manière probante la relation stable et 

durable des partenaires au sens de l’article 40bis/40ter de la Loi du 15/12/1980. 

 

En effet, le couple produit des photos datées du mois de mai 2015 et du mois de juillet 2015. Elles 

n’établissent pas que le couple entretient une relation stable et durable depuis deux années par rapport 

à la demande. Ces photos déterminent tout au plus que les intéressés se connaissaient. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressée de quitter 

le territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’elle n’est autorisée ou admise à séjourner à un autre 

titre: la demande de séjour introduite le 15.04.2016 en qualité de partenaire de [T.S.F] [...] lui a été 

refusée ce jour. 

Elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande ». 

 

2. Procédure. 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la base 

du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « [...] l'erreur manifeste d'appréciation, de la 

méconnaissance d'une formalité substantielle et de la violation des articles 8 et 14 CEDH, des articles 7, 

20, 21 et 41 de la Charte des droit fondamentaux de l'Union, de l'article 47 de la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union, lu en combinaison avec les articles 5 et 13.1 de la directive 2008/115/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes 

applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, des 

articles 2.2.C,3.1, (lus en combinaison avec les considérants 2 et 5 de la directive),3.2.a, 8.5.e , 10.1 et 
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10.2.e de la directive du Parlement et du Conseil 2004/38 du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens 

de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des 

états membres, des articles 10,11 et 22 de la Constitution, des articles 6, 7, 8, 39/79, 40bis, 40ter ,42 et 

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, l'établissement, le séjour et l'éloignement des 

étrangers, de l'article 52 §4 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers, ainsi que des principes d'égalité et de non-

discrimination, celui de minutie et le droit d'être entendu ». 

 

3.1.1. A titre liminaire, en réponse à la note d’observations, la partie requérante précise que « Quant à 

l'article 6 de la loi du 15 décembre 1980, la requérante par référence à l'article 7, alinéa 1er, 2° a 

implicitement mais certainement expliqué dans le troisième grief pourquoi cet article était méconnu par 

la décision entreprise. Quant à l'article 7 (respect de la vie privée et familiale) de la Charte des droits 

fondamentaux, la requérante précise que les droits garantis par cet article sont les mêmes que ceux 

protégés par l'article 8 CEDH de sorte que la requérante a implicitement mais certainement expliqué 

dans le troisième grief pourquoi cet article était méconnu par la décision entreprise. Quant aux articles 

20 (égalité en droit) et 21 (non-discrimination) de la Charte des droits fondamentaux, en premier grief, la 

requérante explique en quoi l'interprétation de la loi faite par la décision contestée conduit à une 

discrimination à rebours au détriment d'un membre de la famille d'un citoyen de l'Union, belge compris. 

La requérante a donc implicitement mais certainement expliqué dans ces griefs pourquoi les articles 20 

et 21 de la Charte des droits fondamentaux étaient méconnus par la décision entreprise. Quant au droit 

d'être entendu, sa méconnaissance est clairement explicitée au troisième grief de sorte que le moyen 

pris de la violation de ce principe est recevable ». Elle ajoute que s’agissant de la violation invoquée  

« [...] des articles 5 et 13.1 de la directive 2008/115/CE et des articles 2.2.C, 3.1, 3.2.a, 8.5.e, 10.1 et 

10.2 de la directive 2004/38/CE [...] », elle estime avoir « clairement expliqué en son 3ème grief que 

lesdites directives n'ont pas été transposées de façon conforme en droit interne ». 

 

3.1.2. Dans un premier grief, la partie requérante rappelle l’énoncé de l’article 42 de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que celui de l’article 52, §4, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. Elle expose 

ensuite que « [...] la demande fut introduite le 6 avril 2017, la décision fut notifiée le 11 octobre 2017, 

soit après plus de six mois ». Elle rappelle également l’énoncé de l’article 12bis, §3, alinéa 3, de la loi du 

15 décembre 1980 ainsi que de l’article 26 de l’arrêté royal du 8 octobre 1980 et soutient que « Sauf à 

créer une discrimination à rebours injustifiée (Cour Constitutionnelle, arrêts 128/2010 et 12/2011), il 

appartient à la partie adverse de démontrer qu'elle a bien porté sa décision à la connaissance du 

bourgmestre pour le 15 octobre 2016 et non simplement qu'elle a pris sa décision pour cette date ; lire 

autrement les articles 42 de la loi et 52 de l'arrêté royal n'est pas compatible avec les articles 10,11 et 

22 de la Constitution ». 

 

Elle souligne ensuite que « [...] l’article 40ter renvoyant au séjour des citoyens de l’Union et la décision 

évoquant une « demande de carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union » suivant 

l'article 10.1 de la directive 2004/38, « Le droit de séjour des membres de la famille d'un citoyen de 

l'Union qui n'ont pas la nationalité d'un État membre est constaté par la délivrance d'un document 

dénommé "Carte de séjour de membre de la famille d'un citoyen de l'Union" au plus tard dans les six 

mois suivant le dépôt de la demande. Une attestation du dépôt de la demande de carte de séjour est 

délivrée immédiatement ». Si la carte de séjour doit être remise au plus tard dans les six mois, on peut 

logiquement en déduire que tant la décision que la notification doivent intervenir dans le même délai ; 

l'on comprendrait mal que la carte de séjour soit remise dans les six mois et que la décision soit notifiée 

postérieurement. Selon l'article 5 de cette directive, un visa d'entrée pour les membres de la famille des 

citoyens de l'Union qui introduisent une demande de regroupement familial doit être délivré dans les 

meilleurs délais et dans le cadre d'une procédure accélérée et, en vertu de l'article 10, le droit de séjour 

d'un membre de la famille d'un citoyen de l'Union qui n'a pas la nationalité d'un Etat membre est 

constaté par la délivrance d'une carte de séjour au plus tard dans les 6 mois suivant le dépôt de la 

demande. Il peut être déduit tant des termes que des objectifs poursuivis par la directive 2004/38 que 

celle-ci vise à garantir une procédure administrative rapide et effective, ce que garantit également 

l'article 41 de la Charte, selon lequel toute personne a le droit de voir ses affaires traitées équitablement 

et dans un délai raisonnable, ce qui n'est manifestement pas le cas s'il était admis qu'une décision prise 

avant l'échéance du délai de six mois puisse être notifiée sans limite de temps à l'intéressé, reportant 

d'autant soit la remise de la carte de séjour soit celle de son refus. Une procédure accélérée doit être 

comprise comme débutant au jour de la demande et prenant fin au jour de la remise de la carte de 

séjour ou de la notification de la décision de refus. Ce qui se confirme à la lecture de l'article 5.4 de la 

directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial : «Dès 
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que possible, et en tout état de cause au plus tard neuf mois après la date du dépôt de la demande, les 

autorités compétentes de l'État membre notifient par écrit à la personne qui a déposé la demande la 

décision la concernant ». L'article 12 bis de la loi sur les étrangers prévoit également une notification. 

Même si le délai est différent, c'est bien la notification qui doit intervenir avant l'échéance du délai et non 

seulement la décision. Sauf à admettre que la notification d'une décision prise sur base de la directive 

2004/38 puisse intervenir 3 mois après qu'elle ait été adoptée, les principes d'égalité et de non-

discrimination commandent de retenir le même principe procédural : la décision (d'accord ou de refus) 

doit être prise et notifiée dans le délai prescrit par l'article 10 de la directive 2004/38. En l'espèce, la 

décision est notifiée au-delà du délai de six mois, de sorte que [la requérante] devait recevoir une carte 

de séjour et non une décision de refus avec ordre de quitter. En décider autrement conduirait à une 

discrimination à rebours au détriment d'un membre de la famille d'un citoyen de l'Union, belge compris. 

Au besoin, saisir la Cour de Justice et la Cour Constitutionnelle des questions préjudicielles visées au 

dispositif ». 

 

Enfin, elle soutient que « [...] la décision est prise par une personne dont la signature est illisible et 

l'identité inconnue, de sorte qu'il n'est pas établi qu'elle est prise par l'autorité compétente et habilitée 

par les articles 40ter et 7 de la loi. La signature de la décision constitue une formalité substantielle dont 

le non-respect implique son annulation [...] », et que la partie défenderesse « [...] n’a émis aucune 

observation [...] » à cet égard. 

Aussi, en réponse à la note d’observations, elle soutient « [...] qu'il a été démontré supra que l'existence 

d'un tel délai se déduit tant des termes que des objectifs poursuivis par la directive 2004/38 » et que 

« Par ailleurs, la discrimination dénoncée supra n'est pas contestée par la partie adverse en ce que 

celle-ci est tenue de porter à la connaissance de l'administration communale sa décision dans un délai 

dont le dépassement implique le droit au séjour ». 

 

3.1.3. A l’appui d’un second grief, elle rappelle au préalable l’énoncé de l’article 40bis de la loi du 15 

décembre 1980, et soutient que l’article 40ter de la même loi « [...] rend cette disposition applicable aux 

membres de la famille d’un belge ». Elle argue dès lors que « La décision impose au requérant, 

cohabitant légal, des conditions non prévues si elle était mariée et ce sans justification raisonnable ni 

proportionnée ; elle méconnaît les principes d’égalité et de non-discrimination, ainsi que les articles 8 et 

14 CEDH. Les articles 40bis, § 2, 2 et 40ter, de la loi sur les étrangers violent les articles 10, 11, 22 de 

la Constitution, combinés ou non avec l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, en 

ce qu'ils imposent aux étrangers qui ont conclu un partenariat enregistré avec un ressortissant belge et 

ont notamment fait une déclaration de cohabitation légale conformément au prescrit de l'article 1476, § 

1er, du Code civil une charge de preuve supplémentaire en ce qui concerne l'établissement de 

l'existence d'une relation durable et stable, qui peut comporter l'établissement de l'existence d'une 

période relationnelle, pour être considéré comme un membre de la famille d'un ressortissant belge, alors 

que cette charge de preuve n'existe pas pour les étrangers qui sont mariés à des ressortissants belges. 

Cette discrimination n’est pas légalement justifiée: d’une part, les dispositions de la loi de 1980 relatives 

au regroupement familial ouvrent les mêmes droits et obligations aux personnes mariées et à celles 

ayant fait une cohabitation légale. D’autre part, la loi du 2 juin 2013 modifiant le Code civil, la loi du 31 

décembre 1851 sur les consulats et la juridiction consulaire, le Code pénal, le Code judiciaire et la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, en 

vue de la lutte contre les mariages de complaisance et les cohabitations légales de complaisance (MB 

23.09.2013) élargit à la cohabitation légale les causes de nullité et les possibilités de refus existant pour 

le mariage (articles 146bis et 1476bis C.C.). La question préjudicielle visée au dispositif reste d’actualité 

malgré l’arrêt de la Cour Constitutionnelle n°43/2015, lequel ne se prononce pas sur la situation 

postérieure à l’entrée en vigueur de l’article 1476bis du Code Civil qui permet à l’Officier de l’Etat civil 

d’effectuer des enquêtes comparables à celles prévues par l’article 146bis du même Code (question 

posée par Votre arrêt n°165.122 du 31 mars 2016) ». 

En réponse à la note d’observations, « [...] la requérante soutient qu'elle ne sollicite pas de Votre 

Conseil qu'il contrôle la légalité d'une disposition normative mais de contrôler la légalité de l'acte 

attaqué. La décision faisant application des articles 40bis et 40ter de la loi 15 décembre 1980, la 

requérante critique nécessairement le contenu de ces dispositions législatives. Le recours est bien 

dirigé contre une décision individuelle qui fait grief de sorte que les développements de la partie adverse 

ne peuvent être suivis. Pour le surplus, la requérante sollicite de Votre Conseil qu'il pose une question 

préjudicielle à la Cour Constitutionnelle et non pas de trancher lui-même la discrimination soulevée ». 
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3.1.4. La partie requérante prend un troisième grief, relatif à la décision d’ordre de quitter le territoire. 

Elle rappelle que « Suivant l’article 8 de la loi, « L’ordre de quitter le territoire ou la décision de remise à 

la frontière indique la disposition de l’article 7 qui est appliquée ». La décision est assortie d’un ordre de 

quitter le territoire par référence à l’article 7. L’article 52, §4, de l’arrêté royal précise que la partie 

adverse donne « le cas échéant, un ordre de quitter ». Lorsqu’une autorité administrative dispose, 

comme en l’espèce, d’un pouvoir d’appréciation, elle doit l’exercer et motiver en la forme sa décision en 

manière telle que l’intéressé soit informé des raisons qui l’ont déterminée à statuer comme elle l’a fait 

(Cons. État (11e ch.), 16 mai 1997, Rev. Dr. Étr., 1997, p.214). Le délai de transposition de la directive 

2008/115 étant dépassé, le droit interne doit être appliqué et interprété de façon conforme à celle-ci. En 

effet, l’obligation des Etats membres de l’Union européenne, découlant d’une directive, d’atteindre le 

résultat prévu par celle-ci, ainsi que leur devoir, en vertu de l’article 5 du Traité instituant la 

Communauté européenne, de prendre toutes mesures générales ou particulières propres à assurer 

l’exécution de cette obligation s’imposent à toutes les autorités des Etats membres, y compris, dans le 

cadre de leurs compétences, les autorités juridictionnelles et, par conséquent, en appliquant le droit 

national, la juridiction nationale est tenue de l’interpréter à la lumière du texte et de la finalité de la 

directive pour atteindre le résultat visé par celle-ci et se conformer ainsi à l’article 189, troisième alinéa 

du Traité (Cass. 28 septembre 2001 et 9 janvier 2003). Suivant l’article 5 de la directive 2008/115, « 

Lorsqu’ils mettent en Belgique la présente directive, les États membres tiennent dûment compte : b) de 

la vie familiale ». Par ailleurs, le droit à un recours effectif est garanti par l’article 13.1. de la même 

directive et par l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne ». Et poursuit 

en soutenant que « L’ordre de quitter notifié au requérant est obligatoire et lui impose de quitter la 

Belgique sans attendre que ses recours juridictionnels puissent être épuisés et que la procédure de 

regroupement puisse être définitivement clôturée. L’obligation imposée au requérant de quitter le 

territoire avant l’épuisement des recours juridictionnels et la clôture définitive de sa demande de 

regroupement familial méconnaît son droit à un recours effectif ainsi que la prise en compte de sa vie 

familiale, que les Etats membres doivent respecter lorsqu’ils mettent en œuvre la directive 2008/115/CE, 

conformément à l’article 5 de celle-ci. Il convient que la Cour de justice soit interrogée à titre préjudiciel 

(dans ce sens, Conseil d’Etat, arrêt 234.074 du 8 mars 2016). Cette solution s’inscrit dans la 

jurisprudence du Conseil d’Etat (arrêt 229.317 du 25.11.2014) : « …dès lors que l’article 39/79, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980 prévoit que, pendant les délais qu’il précise, aucune mesure d’éloignement, 

justifiée par les faits ayant mené à l’adoption d’une des décisions visées à son alinéa 2 qui fait l’objet du 

recours, ne peut être prise et dès lors que la requérante n’est donc pas en séjour illégal durant ces 

délais, la partie adverse ne peut adopter une mesure d’éloignement, sur la base de l’article 7 de la loi du 

15 décembre 1980 et des articles 52, § 4, dernier alinéa, et 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, en 

raison de la prise d’une des décisions visées à l’alinéa 2 de l’article 39/79, § 1er ». Et dans celle de Votre 

Conseil : arrêt n° 168.510 du 27 mai 2016 ». 

Elle ajoute que « L’application automatique de l’article 7, alinéa 1er, 2° est d’autant plus inopportune que 

la requérante est roumaine, ressortissante de l’Union, et donc libre de circuler ; la partie adverse s’est 

abstenue de vérifier si les conditions d’application de l’article 7 de la loi sont réunies, méconnaissant le 

droit de la requérante a [sic] être entendue et le principe de minutie ». 

 

En réponse à la note d’observations, « [...] le requérant insiste sur le fait que c’est précisément parce 

que la partie adverse s’est contentée d’un renvoi vers l’article 7 de la loi de 1980 que sa décision n’est 

pas adéquatement, ni légalement motivée. La partie adverse disposait, conformément à l’article 52, §4, 

de l’arrêté royal, d’un pouvoir d’appréciation quant à la décision de décerner ou non un ordre de quitter 

le territoire. La délivrance d’un ordre de quitter n’est qu’une faculté et pas une obligation. La partie 

adverse ne notifie pas toujours d’ordre de quitter le territoire avec les décisions de refus de séjour de 

plus de trois mois. Il appartenait à la partie adverse d’expliquer pourquoi, en l’espèce, la délivrance d’un 

ordre de quitter était nécessaire compte tenu de la vie privée et familiale développée en Belgique. A 

défaut d’une telle motivation, la requérante reste sans connaître les raisons l’ayant poussée à prendre 

une telle décision. La motivation est stéréotypée et pourrait être opposée à toute personne en situation 

irrégulière ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1.1. S’agissant du premier grief du moyen unique, il convient de rappeler qu’aux termes de l’article 42, 

§ 1, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le droit de séjour de plus de trois mois dans le 

Royaume est reconnu le plus rapidement possible et au plus tard six mois après la date de la demande 

telle que prévue au § 4, alinéa 2, au citoyen de l'Union et aux membres de sa famille qui sont dans les 
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conditions et pour la durée déterminées par le Roi, conformément aux règlements et directives 

européens. […] ». 

 

Selon l’article 52, § 4, alinéas 2 et 5, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, « Si le Ministre ou son délégué 

reconnaît le droit de séjour ou si aucune décision n'est prise dans le délai prévu à l'article 42, de la loi, le 

bourgmestre ou son délégué délivre à l'étranger une “carte de séjour de membre de la famille d'un 

citoyen de l'Union” conforme au modèle figurant à l'annexe 9. […]. Si le ministre ou son délégué ne 

reconnaît pas le droit de séjour, cette décision est notifiée au membre de la famille par la remise d'un 

document conforme au modèle figurant à l'annexe 20, comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le 

territoire. Il est procédé au retrait de l'attestation d'immatriculation. […] ». 

 

4.1.2. En l’espèce, la partie défenderesse a décidé de ne pas reconnaître le droit de séjour revendiqué 

par la requérante, le 12 octobre 2016, soit avant l’expiration du délai de six mois, visé à l’article 42, § 1, 

alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. En outre, figure au dossier administratif un courrier daté 

également du 12 octobre 2016, par lequel la partie défenderesse a communiqué cette décision à 

l’administration communale compétente. 

 

La circonstance que cette décision a été notifiée après l’expiration de ce délai est sans incidence à cet 

égard. En effet, aucune des dispositions susvisées ne fixe de délai de notification d’une décision de 

refus de reconnaissance d’un droit de séjour au membre de la famille d’un Belge, ni ne prévoit que le 

droit de séjour doit lui être reconnu lorsque la notification de cette décision intervient plus de six mois 

après l’introduction de la demande. 

 

L’article 52, §4, alinéa 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 vise uniquement le cas dans lequel aucune 

décision n’est prise dans le délai prévu à l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980, quod non en 

l’espèce. 

 

4.1.3. Par ailleurs, l’argumentation développée par la partie requérante manque en droit en ce qu’elle 

prétend que la décision de refus de séjour de plus de trois mois, attaquée, est prise en méconnaissance 

du droit de l’Union. 

 

En effet, le conjoint de la requérante n’a pas fait usage de son droit de circuler et de séjourner librement 

sur le territoire des Etats membres, conformément au Traité sur l’Union européenne et au Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne, en telle sorte que l’acte attaqué est fondé sur l’article 40ter, § 2, 

de la loi du 15 décembre 1980. Il ne peut dès lors être considéré que la partie défenderesse a mis en 

œuvre le droit de l’Union européenne, lors de la prise de cet acte. L’enseignement qui découle de 

l’interprétation de l’article 10, § 1er, de la directive 2004/38/CE, faite par la CJUE dans l’arrêt Diallo, 

rendu le 27 juin 2018 (affaire C- 246-17), n’est pas applicable en l’espèce. 

 

4.1.4. Quant à la discrimination à rebours qui existerait entre les membres de la famille d’un Belge et les 

membres de la famille d’un citoyen de l’Union, la partie requérante n’a plus intérêt à un tel argument dès 

lors que dans l’arrêt Diallo, précité, la CJUE a considéré que la directive 2004/38 doit être interprétée en 

ce sens qu’elle s’oppose à une réglementation nationale qui impose aux autorités nationales 

compétentes de délivrer d’office une carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union 

européenne à l’intéressé, lorsque le délai de six mois, visé à l’article 10, § 1er, de la directive 2004/38, 

est dépassé, sans constater, préalablement, que l’intéressé remplit effectivement les conditions pour 

séjourner dans l’État membre d’accueil conformément au droit de l’Union. 

 

S’agissant des arguments de la partie requérante liés aux regroupements familiaux régis par l’article 10 

de la loi du 15 décembre 1980 et par la directive 2003/86, outre que la partie requérante ne pourrait s’en 

revendiquer puisque la personne rejointe n’est pas un ressortissant d’un pays tiers, le Conseil ne peut 

que constater, sans qu’il soit nécessaire de détailler les particularités de ce régime, notamment quant au 

délai dans lequel une décision doit intervenir, que la CJUE a également considéré, dans un arrêt 

prononcé le 20 novembre 2019, en la cause C-706/18, que : « La directive 2003/86/CE du Conseil, du 

22 septembre 2003, relative au droit au regroupement familial, doit être interprétée en ce sens qu’elle 

s’oppose à une réglementation nationale en vertu de laquelle, en l’absence d’adoption d’une décision à 

l’expiration d’un délai de six mois courant à compter de la date du dépôt de la demande de 

regroupement familial, les autorités nationales compétentes doivent délivrer d’office un titre de séjour au 

demandeur, sans devoir nécessairement constater, au préalable, que celui-ci remplit effectivement les 

conditions pour séjourner dans l’État membre d’accueil conformément au droit de l’Union ». 
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Il s’ensuit dès lors également que les membres de la famille d’un Belge n’ayant pas circulé ne 

pourraient, en tout état de cause, être traités plus défavorablement que les membres de la famille de 

ressortissants de pays tiers puisque ces derniers ne pourraient bénéficier de la sanction automatique 

prévue par l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Il n’est dès lors pas nécessaire que le Conseil pose à la CJUE ou à la Cour constitutionnelle les 

questions préjudicielles proposées par la partie requérante à ce sujet. 

 

4.1.5. Par ailleurs, s’agissant du grief selon lequel « [...] la décision est prise par une personne dont la 

signature est illisible et l’identité inconnue, de sorte qu’il n’est pas établi qu’elle est prise par l’autorité 

compétente [...] », force est de constater que la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire, prise à l’encontre de la requérante et figurant au dossier administratif, 

comporte bien la signature complète de l’auteur de l’acte dont l’identité et le grade sont explicitement 

mentionnés et qui indique agir au nom du Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration. Dès lors, ce grief du 

moyen est inopérant. A titre surabondant, le Conseil observe que si la signature de l’auteur de l’acte 

figurant sur la décision litigieuse, dont la partie requérante a déposé une copie en annexe au recours, 

est bien illisible, la raison en est tout simplement la très mauvaise qualité de la photocopie. 

 

4.2.1. Sur le second grief du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, §2, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, le citoyen belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres 

de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, de la même loi, démontrer : 

« - qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

Pour l'évaluation de ces moyens de subsistance : 

[…] 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d’assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d’intégration et le supplément d’allocations familiales, ni de l’aide sociale financière et des 

allocations familiales ; 

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, 

n°101.624). 

 

4.2.2. En l’espèce, il ressort de la première décision querellée que « [...] le demandeur n’a pas démontré 

le caractère stable, suffisant et régulier des moyens de subsistance de la personne qui ouvre le droit. En 

effet, l’évaluation de ces moyens de subsistance ne tient pas compte des revenus provenant de régimes 

d’assistance complémentaires, à savoir le revenu d’intégration et le supplément d’allocations familiales, 

l’aide sociale financière et les allocations familiales. Dès lors, l’Office des Etrangers ne peut tenir compte 

du revenu d’intégration sociale de Monsieur [T.S.F] (...), qui en bénéficie depuis le 06/01/2014, selon 

l’attestation du CPAS de Liège. [...] ». Ce motif, qui n’est nullement contesté en termes de recours, doit 

être considéré comme établi. 

Ledit motif ayant trait à l’absence de démonstration du fait que la personne qui ouvre le droit au séjour 

dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers, au sens de l'article 40ter de la loi du 

15 décembre 1980, suffit à lui seul à justifier le premier acte attaqué au vu de ce qui précède et il est 

dès lors inutile d’examiner l’argumentation ayant trait à l’autre motif de la décision querellée qui ne 

pourrait en tout état de cause suffire à lui seul à justifier l’annulation de celle-ci. 
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4.2.3. Partant, la partie défenderesse a pu valablement décider que la requérante ne remplit pas les 

conditions requises pour bénéficier du droit de séjour sur pied de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 

1980, sans violer les dispositions et principes visés au moyen unique. 

 

4.3.1. S’agissant du troisième grief du moyen unique, aux termes d’une lecture bienveillante des 

arguments pris du droit au recours effectif, des jurisprudences citées, ainsi que de la violation de l’article 

37/79 de la loi du 15 décembre 1980 invoquée au moyen, le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1, 

alinéa 1er, de ladite loi, tel qu’applicable lors de la prise des actes attaqués, dispose que : « Sous 

réserve du paragraphe 3 et sauf accord de l'intéressé, aucune mesure d'éloignement du territoire ne 

peut être exécutée de manière forcée à l'égard de l'étranger pendant le délai fixé pour l'introduction du 

recours introduit contre les décisions visées à l'alinéa 2 ni pendant l'examen de celui-ci, et de telles 

mesures ne peuvent être prises [le Conseil souligne] à l'égard de l'étranger en raison de faits qui ont 

donné lieu à la décision attaquée ». 

 

Dans l’arrêt n° 229.317, prononcé le 25 novembre 2014, invoqué par la partie requérante, le Conseil 

d’Etat s’est notamment exprimé comme suit : « […] dès lors que l’article 39/79, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 prévoit que, pendant les délais qu’il précise, aucune mesure d’éloignement, justifiée par 

les faits ayant mené à l’adoption d’une des décisions visées à son alinéa 2 qui fait l’objet du recours, ne 

peut être prise et dès lors que le requérant n’est donc pas en séjour illégal durant ces délais, la partie 

adverse ne peut adopter une mesure d’éloignement [le Conseil souligne], sur la base de l’article 7 de la 

loi du 15 décembre 1980 et des articles 52, § 4, dernier alinéa, et 54 de l'arrêté royal du 8 

octobre 1981, en raison de la prise d’une des décisions visées à l’alinéa 2 de l’article 39/79, § 1er7 ». 

 

Dans l’arrêt n° 238.170 du 11 mai 2017, le Conseil d’Etat a confirmé ce raisonnement dans les termes 

suivants : « Conformément à l’article 39/79, § 1er, alinéa 1er, de la loi, si l’étranger fait l’objet d’une 

mesure d’éloignement visée à l’alinéa 2, celle-ci ne peut être exécutée pendant le délai fixé pour 

l’introduction du recours et l’examen de celui-ci. S’il fait l’objet d’une décision visée à l’alinéa 2 qui n’est 

pas une mesure d’éloignement, une telle mesure ne peut être « prise » pendant le délai fixé pour 

l’introduction du recours et l’examen de celui-ci. Contrairement à ce que soutient le requérant, dès lors 

que l’article 39/79, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que, pendant les délais qu’il précise, 

aucune mesure d’éloignement, justifiée par les mêmes faits ayant mené à l’adoption d’une des 

décisions visées à son alinéa 2 qui fait l’objet du recours, ne peut être prise et dès lors que le requérant 

n’est donc pas en séjour illégal durant ces délais, la partie adverse ne peut adopter une mesure 

d’éloignement, sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 [le Conseil souligne] ». 

 

4.3.2. En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire, attaqué, a été pris concomitamment au premier acte 

entrepris, soit dans le délai de recours ouvert contre cet acte – à savoir la décision de refus de séjour de 

plus de trois mois dont il est l’accessoire –, lequel est visé à l’alinéa 2 de l’article 39/79 de la loi du 15 

décembre 1980, et en raison des faits qui ont donné lieu à la prise de cette décision, en violation de 

l’alinéa 1er de la même disposition. 

Or, il ressort du prescrit de l’article 39/79, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, que cette 

disposition vise l’interdiction, non seulement de l’exécution forcée, mais en outre de l’adoption de 

mesures d’éloignement, en raison de la prise d’une décision visée à l’alinéa 2 de cette disposition.  Les 

objections de la note d’observations tenant au fait que « l’acte attaqué n’est pas assorti d’une mesure 

d’éloignement forcé et le présent recours étant suspensif en soi » et qu’« aucune mesure d’exécution ne 

pourra être prise pour les motifs qui fondent la décision querellée » n’énervent en rien les conclusions 

tirées ci-avant.  

 

Il s’ensuit que l’ordre de quitter le territoire, attaqué, a été pris en violation de l’article 39/79, § 1, alinéa 

1er, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.3.3. Le troisième grief du moyen est en conséquence fondé et justifie l’annulation de l’ordre de quitter 

le territoire contesté. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 12 octobre 2016, est annulé. 

 

Article 2 

 

La requête en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf décembre deux mille vingt par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


